
Les organisations membres de Solidarité laïque sont actrices de l’éco-
nomie sociale et solidaire, au niveau local, national comme
international. Elles couvrent de nombreux domaines.
Les membres de ces structures sont des citoyens engagés, porteurs
de nombreuses innovations dans tous les domaines et ne touchent
comme dividendes que la satisfaction de participer, à leur place, à
l’amélioration de l’Homme et de la société, fidèles en ce sens au contrat
social et au pacte républicain, si malmenés en ce moment, qui animent
les institutions et la société françaises.
Deux évènements importants marquent particulièrement ce mois de
novembre : la semaine de la Solidarité internationale qui permet aux
acteurs de mettre en évidence que cette solidarité doit être partagée à
l’échelle mondiale pour des raisons sociales, écologiques, culturelles…
avec une économie qui met l’humain au centre de ses préoccupations

et le Salon de l’Education. Plusieurs manifestations vont s’y dérouler,
autant d’occasions de rappeler que l’éducation « est la force du futur »,
une « promesse » et pas un « produit », ce qui ne veut pas dire bien sûr
que la dimension de l’économique lui soit étrangère.
Si la question de la gouvernance mondiale sera abordée lors des pro-
chaines réunions du G20 et du G8, et il faut s’en féliciter, la question de
l’éducation ne le sera pas, et il faut le regretter. La Campagne mondiale
pour l’éducation dont Solidarité Laïque est le représentant en France
considère qu’elle devrait l’être à chaque sommet. Le consensus positif
qu’elle dégage (tout comme la santé dont il est question dans cette
Lettre via la campagne «Demain le monde…») ne doit pas cacher la
«crise permanente et silencieuse» qu’elle traverse dans de nombreux
pays du Sud… et de plus en plus au Nord. Face à la complexité
grandissante de notre monde, est-ce bien raisonnable ?

Edito • Novembre : mois de l’économie sociale et solidaire

Dominique Thys
Président de
Solidarité Laïque
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2 milliards
de personnes vivent
avec moins
de 1,35 € par jour

4 millions
de professionnels
de santé
manquent dans
le monde

254 écoles
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« Un cahier,
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Sensibiliser les plus jeunes aux enjeux de la santé
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Campagne d’éducation au développe-
ment durable et à la solidarité internatio-
nale, « Demain le monde… » s’adresse
prioritairement aux enfants et jeunes en
milieu scolaire et périscolaire, aux ensei-
gnants, éducateurs, animateurs, profes-
sionnels de santé… mais également au
grand public. Elle développe ses activités à
travers quatre axes : l'information et la
sensibilisation, le soutien d'actions locales,
le cofinancement et/ou la coproduction
d'outils pédagogiques et la participation
à des actions de plaidoyer.
L'information et la sensibilisation est des-
tinée aux acteurs, aux publics et aux relais
de la campagne. Cela permet, sur chaque
thématique, de transmettre des informa-
tions permettant de comprendre les en-
jeux internationaux Nord-Sud et de se les
approprier pour pouvoir les relayer à d'au-
tres ou mieux agir sur le terrain aussi bien
au Nord qu'au Sud. Cette action passe
principalement par le site de la campagne
et la production de documents adaptés.
« Demain le monde...» peut soutenir des
actions locales (animation, journée thé-
matique en milieu scolaire…)1 par une
participation financière et la mutualisation
de leur activité (cf. p.5). Toute structure
peut faire une demande de label sous ré-
serve de critères concernant l'organisation
et le contenu de l'action.
Pour pouvoir réaliser des actions d’éduca-
tion au développement, il faut souvent
faire appel à l’utilisation d’outils pédago-
giques qui viennent renforcer le travail
d'information et de sensibilisation. La
campagne peut aider à leur réalisation par
des cofinancements qui peuvent égale-
ment entraîner des coproductions. Dans

ce dernier cas, la campagne prend une
part active à la réalisation du contenu de
l'outil pédagogique.

Des actions de plaidoyer
L'éducation au développement a besoin
des actions de plaidoyer qui permettent
d'élargir la sensibilisation au grand public.
Le rôle d'une campagne comme « De-
main le monde... » est de fournir, aux or-
ganisations ou aux autres plateformes,
des moyens et des argumentaires
permettant d’exprimer des points de vue
voire des revendications. Elle travaille no-
tamment sur un des axes d’action de
l’organisation mondiale de la santé : les
déterminants sociaux de la santé qui
permettent une approche transversale
des questions de développement (éduca-
tion, pauvreté, travail décent…).
La recherche de la satisfaction à 2015 des
objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD) relatifs à la santé (et aux
autres OMD bien sûr) nécessite une dé-
marche renforcée d’éducation au déve-
loppement durable et à la solidarité
internationale car le récent sommet de
New York a montré qu’elle était ô
combien nécessaire tant l’écart entre les
engagements des gouvernements et la
réalité du terrain est grande.
Aux organisations de la société civile de
rendre possible la réduction, voire la dis-
parition de cet écart.

(1) cf. la Lettre de « Demain le monde… » - Juin 2008 dont le
dossier concerne le processus de labellisation :
http://demain-le-monde.org/spip.php?rubrique29

(2) En aucun cas un outil pédagogique ne peut remplacer
l'intervention. Pour mieux en cerner l'utilisation, cf. « Qu'est ce
qu'un outil pédagogique ? »
http://migration.demain-le-monde.org/article71.html

L’éducation au
développement durable

et à la solidarité
internationale

L’éducation au développement durable et à la
solidarité internationale vise à informer et à
sensibiliser les publics pour leur donner une

capacité de compréhension des enjeux de
société internationaux, aujourd’hui

indissociables des enjeux nationaux, et des
pratiques de la solidarité internationale. Elle a

pour finalité le « changement des mentalités et
des comportements de chacun dans le but de

contribuer individuellement et collectivement à
la construction d’un monde juste, solidaire et

durable ». Elle utilise les processus
pédagogiques comme méthode d'intervention.

« Demain le monde… » :
une campagne multi-acteurs

« Demain le monde… » est une campagne
permanente et pluriannuelle : ses activités se

déroulent tout au long de l'année, elle travaille
sur une approche pédagogique des sujets traités
avec une thématique différentes tous les deux -
trois ans : l’eau (1994-1996), le défi alimentaire

(1996-1998), l’éducation pour tous (1998-
2000), les migrations pour vivre ensemble

(2004-2007). Sur la thématique de la santé
(2007-2010), elle regroupe 43 organisations

dont 17 membres de Solidarité Laïque tant au
comité de pilotage qu’au comité de soutien.

Elle est co-financée par
l’agence française de développement.

Liste des membres de la campagne et toutes les
informations : www.demain-le-monde.org

Solidarité Laïque coordonne la campagne « Demain le monde… »
sur la thématique de la santé depuis septembre 2007. Par la réalisation
d’outils pédagogiques, le soutien d’actions locales…, elle vise
à sensibiliser petits et grands aux enjeux de la santé : un "état
de complet bien être physique, mental et social".

Action
« Demain le monde... la santé pour toutes et tous »

Une campagne d’éducation
au développement
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«La justice sociale est une question
de vie ou de mort. Elle influe sur la
façon dont les gens vivent et sur le
risque de maladie et de décès pré-
maturé auquel ils sont exposés… On
observe au sein même des pays de
très grandes différences d’état de
santé qui sont étroitement liées à la
condition sociale. Des disparités de
pareille ampleur, tant dans les pays
qu’entre eux, ne devraient tout sim-
plement pas exister.1»
L'espérance de vie à la naissance
pour une femme est de 44 ans si elle
vit au Soudan et de 85 ans si elle vit
en France2. En Ecosse, un enfant né
et vivant dans la banlieue de Glas-
gow aura une espérance de vie
inférieure de 28 ans à un autre né et
vivant au centre ville, à 13 kilomètres
à peine. En Suède, le risque pour une
femme de décéder pendant une
grossesse ou lors d’un accouchement
est de 1 pour 17 400, alors qu’en
Afghanistan il est de 1 pour 83. En
France, 65,6% des décès d’ouvriers
âgés de 25 à 54 ans auraient été évi-
tés s'ils avaient eu les conditions de
vie des cadres4…

Le poids de
l’environnement social
Ces chiffres n’ont aucune explication
biologique. Les différences entre les
pays et à l’intérieur même des fron-
tières d'un pays, sont dues à
l’environnement social dans lequel
les gens naissent, vivent, grandissent,
travaillent et vieillissent. Ces «déter-
minants sociaux de la santé» ont fait
l’objet d’une enquête de trois ans
(2005–2008) menée par d'éminents
responsables politiques, universi-
taires, anciens chefs d’État et

ministres de la santé,
regroupés au sein de la
Commission des détermi-
nants sociaux de la santé
de l’Organisation mondiale
de la Santé (OMS).
En août 2008, cette com-
mission a rendu un rapport
intitulé « Combler le fossé
en une génération : instau-
rer l’équité en santé en
agissant sur les détermi-
nants sociaux de la santé »
qui formule trois recom-
mandations générales, se
déclinant en 56 recom-
mandations plus précises :
• améliorer les conditions de vie
quotidienne, c'est-à-dire les cir-
constances dans lesquelles les indi-
vidus naissent, grandissent, vivent,
travaillent et vieillissent.
• lutter contre les inégalités dans la
répartition du pouvoir, de l’argent
et des ressources, c'est-à-dire les
facteurs structurels dont dépendent
les conditions de vie quotidienne
aux niveaux mondial, national et
local.
• mesurer et comprendre le pro-
blème des inégalités et évaluer l’ef-
ficacité de l’action menée.
L’assemblée mondiale de la Santé
qui s’est tenue à Paris en mai 2009
a adopté une résolution qui rappelle
qu’ « il est indispensable que les
gouvernements, la société civile,
l’OMS et d’autres organisations
mondiales s’unissent maintenant
dans l’action pour améliorer la vie
des habitants de la planète ».
Dans un contexte français qui reste
très éloigné de la dynamique inter-
nationale mise en place autour des

déterminants sociaux de la santé, la
campagne « Demain le monde…»
a décidé de faire connaître ce rap-
port et favoriser la mise en œuvre
de ses recommandations. Cette
approche permet en effet de mieux
appréhender l’impact des situations
sociales sur les questions de santé
et renforce la nécessité de la mise
en place d’actions permettant la
réalisation des objectifs du Millé-
naire pour le développement.
A leur échelle, les programmes
coordonnés par Solidarité Laïque,
ses organisations membres et ses
partenaires du Sud et de l’Est met-
tent en œuvre ces recommandations.
Les quelques exemples qui suivent le
montrent.

Dossier

(1) « Combler le fossé en une génération » - Commission des
déterminants sociaux de la santé - OMS, rapport 2008,
www.who.int/social_determinants/fr/index.html

(2) Source Banque mondiale, données pour l'année 2008.
(3) Commission des déterminants sociaux de la santé – OMS,

communiqué de presse, 28 août 2008
(4) Bilan 2002 réalisé par le Haut comité de la santé publique

(étude sur 100 000 décès).

Au Niger, l’espérance de vie est de 51 ans.

La santé pour toutes et tous !
Agir sur les déterminants sociaux de la santé
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La santé pour toutes et tous !

Roumanie, Bulgarie,
République de Moldavie
Renforcer les compétences des
professionnels du secteur social
et médico-social

S’il est important d’encourager la
mise en réseau des acteurs pour
développer des services sociaux
de qualité, qui prennent davan-
tage en considération les besoins
des usagers dans leur globalité, il
est également fondamental de
travailler au renforcement des
compétences des professionnels
qui les mettent en œuvre.
Dans le cadre du programme
concerté pour l’initiative locale,
près de 400 professionnels de
l’action sociale ont bénéficié de
formations sur la prise en charge
du handicap, l’animation socio-
éducative, l’insertion des jeunes,
l’éducation parentale et les mal-
traitances infantiles mises en
place par des équipes franco-rou-
mains, puis franco-roumano-
bulgares, ainsi que franco-rou-
mano-moldaves. Des actions de
plaidoyer sur les cadres légaux de
formation ont été développées
de façon complémentaire à ces
modules de formations, afin de
travailler à la reconnaissance des
certifications correspondantes.
Ainsi, la Fondation Conexiuni, en
Roumanie, a été l’une des pre-
mières associations roumaines à
obtenir un agrément comme cen-
tre de formation au métier d’ani-
mateur socio-éducatif. D’autres

chantiers d’analyse sur le cadre de
référence des métiers ont vu le
jour dans le domaine de l’éduca-
tion parentale et de la médiation
avec les familles, ainsi que sur le
référentiel de formation du mé-
tier d’éducateur spécialisé et sur

l’analyse de pratiques et la super-
vision.
Fort de son expérience, le pro-
gramme a maintenant pour ob-
jectif la structuration de cette
composante formation, à travers
la création d’un pôle de forma-
tion régional, permettant à la fois
de pérenniser les activités me-
nées et les valeurs développées.
Ce volet s’inscrit dans les straté-
gies de formation de ses ré-
seaux*, dans les stratégies
nationales de formation de Bul-
garie, République de Moldavie et
Roumanie et dans les stratégies
de formation européennes.

* Alliance moldave pour la protection sociale de l’en-
fance et de la famille, Réseau national bulgare pour l’en-
fance, Fédération des ONG roumaines pour la protection
de l’enfance et de la famille.

Solidarité Laïque
met en œuvre,
dans chacun de
ses programmes,
ses principes
affichés.Ainsi le
volet santé est
intégré, sous des
formes diverses et
en tenant compte
du contexte local,
partout où un
programme est
développé.

Du principe à la réalisation

Santé et programmes de Solidarité Laïque

D'autres programmes de Solidarité Laïque intègrent également un volet santé et bien-être de
la personne :
• le programme concerté Maroc soutient, par exemple, la création d’une structure d’aide et

d’assistance à la scolarité des étudiants déficients visuels à Casablanca...
• les programmes de parrainage d'enfants permettent d'assurer une alimentation saine et un

suivi médical régulier au Bénin, Burkina Faso, Cameroun, en Colombie, et de prendre en
charge des enfants en situation de handicap mental ou physique au Sénégal et au Liban, ou
encore d'assurer la protection physique et sanitaire d'enfants en grand danger en Haïti...

• en France, l'action "Vacances Insertion Familles" contribue au soutien psychologique, au
bien-être... de personnes en grandes difficultés sociales et économiques.
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Roumanie : mieux former pour mieux soigner
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Sri Lanka
Permettre l’accès à l’école des en-
fants en situation de handicap dès
la maternelle

Depuis 2005, dans le cadre de
son programme de renforcement
du secteur éducatif sri lankais,
Solidarité Laïque appuie des ini-
tiatives locales favorisant l’inclu-
sion des enfants en situation de
handicap dans les écoles mater-
nelles. Des actions concrètes
(rampes, sanitaires adaptés…)
ont tout d’abord été menées
dans les écoles des zones sinis-
trées par le Tsunami.
Depuis 2010, Solidarité Laïque et
ses partenaires locaux* mènent,
un programme pour l'améliora-
tion de la gouvernance de l'édu-
cation dans la Province est du
pays. En effet, la politique natio-
nale pour la protection de la pe-
tite enfance reconnaît aux
acteurs de la société civile un rôle
primordial dans l’éducation pré-
scolaire et dans la protection des
enfants de moins de 6 ans, tra-
duisant ainsi l’importance tradi-
tionnellement donnée par
l’environnement social et familial
de l’enfant à son éducation.
Les écoles maternelles sont donc
en grande majorité créées et gé-
rées par les communautés lo-
cales, souvent appuyées par des

associations mais le manque de
moyens et de compétences tech-
niques de ces acteurs constitue
un frein important au renforce-
ment du secteur préscolaire.

Prendre en compte
le handicap

Cette situation affecte en pre-
mier lieu les enfants ayant des
besoins spécifiques : les ensei-
gnants ne sont pas assez prépa-
rés pour les accueillir, les parents
hésitent à les envoyer à l’école de
peur qu’ils y subissent des discri-
minations. Ces problématiques
se retrouvent également dans le
secteur primaire (les enfants en
situation de handicap ne repré-
sentent que 2,3% des enfants
scolarisés).
Face à ce constat, Solidarité
Laïque, ses partenaires locaux et
ses membres (Association pour
adultes et jeunes handicapés,
Pupilles de l’enseignement pu-
blic) ont initié une dynamique
commune visant à favoriser une
meilleure prise en charge éduca-
tive des enfants en situation de
handicap. Ce programme s’intè-
gre bien dans les trois recom-
mandations de l’organisation
mondiale de la santé.

* Kinniya Vision, Feed Sri Lanka, National Preschool De-
velopment Foundation (NPDF)

Burkina Faso
Sensibiliser et informer sur le VIH-
Sida

Le nombre de personnes at-
teintes du VIH-Sida dans le
monde est en constante progres-
sion, et ce constat est encore plus
vrai en Afrique de l’Ouest. Les
femmes et les enfants sont les
plus touchés, et les jeunes
femmes âgées de 15 à 25 ans
courent un risque beaucoup plus
élevé d’être infectées par le virus.
Cette vulnérabilité s’explique no-
tamment en raison du faible
accès à l’éducation, à l’emploi,
aux soins de santé primaire…
A cela, il faut ajouter les mariages
précoces, forcés, la polygamie.
Solidarité Laïque, dans le cadre du
programme de développement
des réseaux pour l’éducation en
Afrique de l’Ouest*, mène des ac-
tions de sensibilisation notam-
ment, pour lutter contre la
propagation du virus. Ainsi,
compte tenu du taux de préva-
lence très important de la pandé-
mie dans la région, une formation
en VIH-Sida au Burkina Faso a
ciblé des encadreurs des jeunes
enfants du préscolaire, des ensei-
gnants du primaire et des
membres d’associations. Cette
formation qui s’est déroulée à
Ouagadougou au mois de juin
2007 visait à sensibiliser les
apprenants à adopter des com-
portements et des attitudes adap-
tés en réponse au VIH-Sida. Des
participants des provinces du Na-
houri, du Sanguié, de l’Oudalan,
du Bazèga et du Kadiogo y ont
participé. Au total, quarante-huit
personnes ont été formées, sou-
tenues par le syndicat national
des enseignants africains du Bur-
kina Faso qui a fourni des guides
pédagogiques sur le Sida. En fin
de formation, chaque participant
a été invité à organiser dans son
milieu, de façon formelle ou in-
formelle, des actions de sensibili-
sation sur la pandémie du Sida.�

5

Prévenir
plutôt que guérir

La campagne « Demain le
monde… » soutient
financièrement (jusqu’à 2 000 €)
des actions d’information et
d’éducation au développement
en France sur le thème de la
santé.
En voici un exemple :
Citoyens pour des actions
plurielles en Méditerranée, Cap
Med est une petite association
de la région marseillaise qui
mène des opérations
d’information et de prévention
sur les infections sexuellement
transmissibles auprès des
migrants, africains et maghrébins
essentiellement à Marseille, La
Penne et Aubagne.
Ces actions s’inscrivent dans la
durée et ont pour but de :
• lutter contre le sida et les

comportements à risque,
• combler le déficit d’information

chez ces publics,
• réduire les risques de

contamination,
• inciter au dépistage précoce

chez des publics qui souffrent
de dépistages tardifs.

Pour cela, l’association aborde
les questions de sexualité, du
respect de son corps comme de
celui de l’autre et explique les
infections existantes, leurs
modes de transmission et les
moyens de s’en protéger.
« Demain le monde… » a labellisé
ce programme réalisé en
partenariat avec la Fédération
des Tunisiens pour une
citoyenneté des deux rives et
Aides. Depuis le mois de juin à
jusqu’en décembre 2010, des
actions de sensibilisation et
d’information sont ainsi menées
sur les marchés, avec les
commerçants et dans une
dizaine de centre sociaux des
trois villes.

* Co-financé par l’agence française de
développement, soutenu par le ministère
des Affaires étrangères et européennes et
déployé au Bénin, Burkina Faso, Mali,
Niger et Sénégal

Sri Lanka : accueillir tous les enfants
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La santé pour toutes et tous !

La mise en œuvre du droit à la santé passe par des
projets concrets, notamment d’éducation pour la
santé ou de coopération internationale. Ainsi,
l’Adosen Prévention santé MGEN a contribué à
l’élaboration des outils de la campagne et s’est em-
ployée à diffuser les informations sur son site. L’en-
semble des dimensions de la santé – mentale,
physique et sociale – et les questions relatives à la
santé de l’enfant y sont largement relayées. L’Adosen
Prévention santé MGEN a également édité avec
l’aide de la coordination de la cam-
pagne le guide d’accompagnement
du livret « La maladie d’Alzheimer
expliquée aux enfants ». Cet outil
apporte des informations et des élé-
ments de compréhension de la ma-
ladie, en France et dans le monde. Il
permet d'ouvrir le dialogue aussi
bien dans le cercle familial que sco-
laire et de changer le regard que
l'on peut porter sur les malades. La
prise en compte de problématiques
autres que celles des pays du Nord améliore la qua-
lité des outils et le travail en réseau entre les acteurs
de l’éducation pour la santé et au développement
favorise le rayonnement de la campagne.
Sur le terrain, les sections départementales agis-
sent ; les acteurs de l’éducation, de la santé et du
développement coopèrent. Ainsi, la section de Mo-
selle contribue au développement rural du Burkina
Faso en partenariat avec l’ONG « les Puisatiers » en
facilitant l’accès à l’eau, à la santé et à l’éducation.
A Bordeaux, le projet « Dis-moi ce que tu manges,
je te dirai d’où tu viens » familiarise les élèves aux
modes de vie de différents pays, notamment dans
l’alimentation. L’importance d’absorber une nour-
riture variée, riche en fruits et légumes frais et de
pratiquer un sport est au cœur des activités propo-
sées aux élèves. Enfin, le Morbihan a organisé avec
les pays en voie de développement un forum et des
ateliers sur le thème de la coopération sanitaire et
médico-sociale dans le domaine du handicap.

Des enjeux et des actions partagés
avec le Réseau Education et Solidarité
Ce réseau, impliquant l’Internationale de l’Educa-
tion, l’Association Internationale de la Mutualité et
la MGEN, a été créé pour contribuer, par des

actions d’éducation, à la création et au développe-
ment de groupements de protection sociale soli-
daire au bénéfice de l’ensemble des populations.
Cela s’inscrit dans les priorités de l’Organisation In-
ternationale du Travail permettant de contribuer à
la réalisation des objectifs du Millénaire pour le dé-
veloppement. Il travaille, tout comme la MGEN au
quotidien dans son action de prévention, à déve-
lopper la prise de conscience sur les déterminants
sociaux de la santé.

En effet, s’il est fondamental de dé-
velopper des actions ciblées de maî-
trise des risques touchant par
exemple aux maladies sexuellement
transmissibles, à l’absence de vacci-
nation, … il est encore plus impor-
tant de lutter en amont contre les
causes primaires des maladies : les
conditions de vie quotidiennes, la
formation et l’éducation des pro-
fessionnels concernés et surtout la
protection sociale tout au long de

l’existence pour tous, notamment les plus fragiles.
Nous le savons aujourd’hui, la santé de chacun est
liée à l’organisation d’une santé publique puis-
sante, déterminée et financée sur une base contri-
butive obligatoire la plus large possible. L’existence
d’un socle de protection assurant un accès aux
soins à tous, quels que soient leurs revenus, consti-
tue dans cette perspective un enjeu majeur partout
dans le monde.

* Mutuelle Générale de l’Education nationale (MGEN), Action et documentation santé
pour l’Éducation nationale (Adosen), organisations membres de Solidarité Laïque et
du comité de pilotage de la campagne « Demain le monde… »

Militants depuis leur
origine pour l’égalité de

tous dans l’accès à la
santé, la MGEN*,

l’Adosen Prévention
santé MGEN* et le

réseau Education et
Solidarité sont des

partenaires naturels de
la campagne « Demain

le monde.. ».

La mobilisation d’acteurs
mutualistes

«…il est encore
plus important

de lutter en
amont contre

les causes
primaires des
maladies… »

Un livret de 16 pages illustré destiné
aux acteurs éducatifs et aux familles
pour expliquer la maladie à des en-
fants âgés de 8 à 12 ans.Gratuit.
A commander auprès de l’Adosen
Prévention santé MGEN
- adosen@wanadoo.fr –
Tél : 01 44 08 50 00

L’action des mutuelles
membres de Solidarité Laïque

La MAE, la Maif (avec Prévention Maif), la Mocen
(mutuelle nationale interprofessionnelle), et la
Mutuelle des étudiants, pour certaines membres
de la campagne « Demain le monde… » (voir p.2),
sont actrices à part entière dans le secteur de la
santé. Elles réalisent également des outils
pédagogiques et des actions pour permettre
l’information, la sensibilisation, la prévention des
différents publics (enfants, étudiants,
enseignants…) en France comme dans les pays
du Sud. Elles apportent également leur soutien et
leur savoir-faire à des projets de terrain.
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> Campagne
« Pas d’Education,
pas d’Avenir ! »

La campagne 2010 « Pas d’Education,
pas d’Avenir ! », organisée par la Ligue
de l’enseignement et Solidarité Laïque,
permettra à 53 projets dans
17 pays de voir le jour grâce aux fonds
que des milliers d’élèves, de parents,
de professeurs et de citoyens ont collecté
de mars à fin août. Ainsi, les conditions
de scolarisation de plus de 10 000
enfants seront améliorées grâce à la
construction de nouvelles classes, à la
création de centres de documentation,
à l’électrification des salles de classe
ou encore à l’accès à l’eau potable…
Rendez-vous dès le 1er mars 2011 pour
la nouvelle campagne !
www.pasdeducationpasdavenir.org

> Rentrée solidaire
au Burkina Faso

72 m3 de cahiers,
crayons… collectés
en France grâce à
l’opération « Un
cahier, un crayon »
2009 (Solidarité

Laïque, MAE, Maif avec le soutien de
Milan Presse et Rfi) ont été distribués au
Burkina Faso en octobre à l’occasion de
la rentrée scolaire.
Les élèves et enseignants burkinabés des
écoles publiques les plus démunies ont
ainsi pu débuter une nouvelle année dans
de meilleures conditions matérielles.
Cette distribution incluait également des
lots de fournitures scolaires achetés sur
place grâce à la générosité des donateurs
de Solidarité Laïque.
La collecte 2010, au profit des enfants du
Mali, se poursuit jusqu’au 30 novembre
prochain.
www.uncahier-uncrayon.org

> La solidarité
en action !

Comme chaque année, Solidarité Laïque
participe à la Semaine de la solidarité
internationale, le grand rendez-vous
annuel des acteurs de la solidarité.
Animations, conférences-débats…
dans toute la France.
www.lasemaine.org
Le mois de novembre est aussi celui de
l’économie sociale et solidaire dont les
organisations membres de Solidarité
Laïque sont actrices au quotidien.
www.lemois-ess.org

En bref

L’action de Solidarité
Laïque et de ses organisa-
tions membres en Haïti se
construit avec ses parte-
naires locaux. Durant l’été,
un premier comité de pilo-
tage franco-haïtien s’est
tenu à Port-au-Prince. Il a
posé les jalons d’une colla-
boration qui se veut longue
(3 à 5 ans minimum), effi-
cace et transparente au-
tour d’un objectif commun :
améliorer en profondeur
le système socio-éducatif
haïtien grâce au dialogue
social.
Les actions à développer se dérouleront autour de
trois axes thématiques : l’éducation publique haï-
tienne, l’animation et l’éducation socioculturelle et
sportive, la formation professionnelle avec en toile
de fond l’appui aux organisations de la société ci-
vile du pays.
Quelques activités ont déjà démarré :
- deux groupes de jeunes enfants haïtiens (9-11
ans) ont été accueillis dans des centres de loisirs
des Francas en Guadeloupe et en Martinique au
mois d’août dernier afin de rompre avec un quoti-
dien difficile et de rencontrer d’autres enfants. Ils
ont également bénéficié d’une prise en charge mé-
dicale.
- des animateurs, identifiés par les partenaires pu-

blics (ministère de la Jeu-
nesse, mairie de Port-au-
Prince…), et des jeunes du
centre de formation de
Grand Près (nord du pays)
dans le cadre du futur ser-
vice civique haïtien ont
suivi une formation dis-
pensée par les Francas et
le Centre d’action laïque
(partenaire belge) en octo-
bre sur le thème du « vivre
ensemble »,
- depuis la rentrée scolaire
en Haïti (20 septembre
dernier), la confédération
nationale des enseignants

d’Haïti, l'union nationale des normaliens haïtiens,
l'union des parents d'élèves progressistes haïtiens
mènent une action de mobilisation et de sensibili-
sation pour interpeller les pouvoirs publics sur la
situation de centaines de milliers d'enfants en âge
scolaire abandonnés dans les rues suite à la ca-
tastrophe de janvier 2010.
La prochaine étape majeure de la construction du
programme sera l’établissement d’une feuille de
route très précise définissant l’implication des dif-
férents partenaires et le détail des actions à mener
au bénéfice des enfants, des jeunes, des éduca-
teurs… pour les années à venir.
Pour en savoir plus :
www.solidarite-laique.asso.fr

Actualités

� Campagne mondiale
pour l’Education :
l’éducation en marche !

D’avril à juillet 2010, des centaines de matchs-lec-
tures ont eu lieu dans toute la France à l’initiative
de Solidarité Laïque, relais français de la Cam-
pagne mondiale pour l’Education (CME), dans le
cadre de la campagne « 1 But : l’Education pour
tous ! »* (cf. La Lettre de Solidarité Laïque – mars
2010).
Ces manifestations alliant éducation, sport et cul-
ture ont permis de sensibiliser les jeunes et les
moins jeunes aux enjeux de l’éducation alors que
72 millions d’enfants dans le monde en sont tou-
jours exclus.
Du 20 au 22 septembre, Solidarité Laïque, dans le
cadre de sa représentation française de la CME,
était présente au sommet des objectifs du Millé-
naire pour le développement à New York : les 18

millions de signatures collectées par la campagne
internationale pour demander aux gouvernements
le respect de leurs engagements quant à l’éduca-
tion pour tous d’ici 2015 ont été remises au Se-
crétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon. Une
annonce de financements significatifs y a égale-
ment été faite par les membres de l’ONU. Toute-
fois, la CME a averti qu’il reste beaucoup à faire et
a exhorté les dirigeants mondiaux à renforcer leurs
efforts pour s’assurer que les ressources finan-
cières et les politiques appropriées soient mises
en œuvre pour atteindre les objectifs visés.
Du 22 au 25 février prochain, près de 150 délé-
gués de la CME se réuniront à Paris en assemblée
générale, accueillis par Solidarité Laïque – CME
France - pour prendre des décisions au sujet des
positions stratégiques et des orientations futures
de la campagne.

* En partenariat avec le ministère des Affaires étrangères et européennes, l’agence
française de développement, l’Unesco, l’Ufolep, l’UNSS, l’Usep, la CNHI, l’ANLCI,
Animafac, Etudiants et Développement, Diambars, Lire et faire lire.

� Haïti : les actions ont débuté
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